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UNE SÉANCE ORAGEUSE AU CONSEIL MUNICIPAL DE ROUBAIX 

Î:;; 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Vendredi 28 février 1902 

S é n n e e c L i a m a t i n 
'l«i séance, présidée par M. Côchery, Tice-préaident, 

• H ouverte à 9 heure» 10 . 

LE BUDGET DE LA GUERRE 
Hw just»o» mUilatire continue de faire les frais d» Va d»-

n f II ii at le «tjutflui André oat assa^ii par'ime pluie 
d*e suieiidctnente uiduutiiti » : dixnauuiwoa de 1.000 fr., 
proj* «•*.>) pur M. Charles Cirue pour la suppresseon de» 
Okatwù de révision militiaiivje, rejeté* pur 540 voix contre 
177 , diumutton de 500 fr. proposée par M. Saniba* pour 
At sapproMMa des Conseil» de guurre en foartps de paix ; 
dû» iiution de 400 fr. proposée par M. Allons*!* de 100 
fNMttx par M. Piastre, toujours pour le même objet. Le 
sjéneivel André lee «TV.I#- tous à patienter quelques juura 
einMro. lia justice Miiailiiiii n'y peidra riea pour attend1». 
Mal» le» «oailaiistes et lu OuunuuMion du budget préfére-
auioat, qu'élue a'att>cai lit PUA; ils uiaïiitiiiuneiit leur» pro-

Crenions de d'rnirnutsoa de ervsbt. lia sont ba-tAua d'ail 
mn. et W chiffre du Uouveroament, 664.046 fr. «et 

adopté par 339 v « n oootr» 133. l)ouc, rien de obangé dans 
la j usinée militaire 

M. Mj^naaude s'iintérv-tt*" ont capitaine Mercy, qrai, ayant 
àj la nanae dans une réunion publique, dit que, si on 
' or l<«niait d« tirer sur ses frères, il n'écouterait que »a 

i m t - i i u ' . D fut madieit devant un Oiiuseil d'anqi»ete et 
Brut en réforme, l̂ e général André déclare qu'il n'y peut 
rien. Ma», pour consoler M. Maginiaudé, il accepte une 
nrol.i • i qui invite le C»uven»unont à appliquer dans la 
plu* laisse meewre >a loi d'aanmartie. 

Aveu M. Bretxin, on arrive à la question de» coinpajfnie» 
«Je lirsjipline et de» jsoitenuie'rs ntafaeil**. Le jjùnértel 
AnoV - i «oirate sou royale à l'île d '(«iruo : c 11 n'a trouvé 
aucun aate antîrétrleruautaàre ». M.cii « il a vu que, dans 
«les en m, se trowaieiit dm irMtnsusTiU d'un autre âge. 0 
Je* a b i t verser à l'artiùlkrie, • • ». Au surplus, une Ounv 
n»M*>ou ooniposte d'ot'nuieni coniipéUir.t-i étialie une ,pro-
|p<aritiri:i do réor(8anji)«UioTi d» t»u« ow «l»blisseinet»t». 

M. llretou fait pa»4er *»us les jeux .le* faite jrr-irvee qui 
an Kiraicut produit» dans los conipagivie» dieciplnaires, 
d*; nrvravetai, des ohûi>w et amtrte tiiM'n^wnts. D fait le 
revit île divers supp'.i •a» qtri indi^oent vivement h Oham-
fore ; le tféujral Andiré H'a-isotne à oeutc indaj^rcvtion et 
ooce)>i<' un projet du réewu'itèan l'invitait à activer la ré-
ioTiro la. eorapagnim de diecipline. 1/a uéuooe est levée à 
B»«di 

S é a n c e d e l ' a r i r è s - m i d i 
L a séance e>t ouverte à dtux h<urca et demie, «on» 

Ht présidence de M. Drschanel . 
Ija aéaace est ouverte à deux bvures et demie, eoua la 

p n , . i . .|.-e de M. D e - h m e l . 
M (.''hicliô demande à interpeller M. le Ministre du 

Ootnm ivr sur la pression et la corruption électorale qu'il 
nurt'' tx-ruées à Kurdeaux par la distribution de médail
les et de décorations. 

M > ^ M. MUlei 'n 1 étant retenti au Srrut, en décide de 
fixer sue autre foi» la data de l'interpellation. 

le» Oliambre adopte s a » diacaaaion : 
Un ptojet de résolution de M. Ribot et plusieurs de ses 

coUei{ues tendant à autoriser l'Union nationale des Socié
tés de secours mutuels et des Associations amicales d'ins
tituteur* et d'institutrices à organiser une loterie natio
nale : 

l 'u projet de loi portant : 1° ouverture de crl'dits sup-
I>l"ii'->nt «1res ; 2" annulation de crédits, au titre du Budget 
»j«- ,1 de l'Algérie, pour l'exercice 1901. 

Ou reprend le 

LE BUDGET DE LA GUERRE 
M li.wîiiue, sur les chapitres de la remonte, demande 

0 m vi) ion» 1/2 e pour permettre aux remontes d'acheter 
ewuiueu.«nu-ut un supplément de 2.000 chevaux et d'aug
menter la moyenne des prix d'achat ». 

M (Vitaux s'écrie qu'on ne peut coutinuer de voter 
des -icémentations aussi considérables. 

M Ihisque retire son amendement, et les chapitres 40 
Ct 11 sont adoptés. 

M. le Président donne lecture d'une motion de MM. Le 
Hér.ssé et Stanislas Ferrand, tendant à améliorer 1a si
tuation des employés, ouvrière et ouvrières non commis-
w. iu»« de la guerre. Cette motion est adoptée à nia u» 
laaijaa. 

M. Uejeante dépose une motion tendant à fixer à hait 
lueur., !.i journée de tiavaJl des ouvrier» de la gTierre. — 
A-l..;a-

M Aimond déipose un projet de résolution, tendant à 
KU,pj>rmer l'inspection permanente du matériel d'artillerie. 
qu s'en cunatituée en vêritabi* direction de l'artillerie et 
«art venue se substituer à la direction de l'artillerie-, et aug-
attente les fras généi-aux. 

Un lowraAiuahle dtibat tedhnique s'engage sur la que» 
*ioii rina'.wnent, le projet d» résolutif,n est repouaaé par 
386 v o n contre 144. *~ * -

lias eh «pitre» 48 à 47 sont adaptés. 
1<« llumibre, après s'être arrêtée à l'article 62 du 

Iradsret de la guerre, oteeide de renvoyer la suite de la 
diarumron à lundi, neuf heures. 

l . i séance est levée à sept heures dix. 

S Ê N A T 
Séance du 28 février 1902 

Présidence de M. Failièow, président 
ILL« *j»uice est ouverte i 3 heure» 15. 

La mariue marchande 
Ou rapreod h discussion sur lu numie niaxcsAioas». 
Ii'arUUe 2 est adopté. 
On arrive à l'article 3 qui se r.ifère à la prime à la 

Uaï^. i . .a i pour les navire» de ronstriuowan française. 
Cv-t artiule modifie par La Oozaxu -«WD dti',ns le sent» de la 

d u r e e * adopté par 220 voix contre 31, sauf le» para 
fgrapbeH relîitiis aux voiliers qui sont léserves. 

•VatAtca» 4 est m a en ilulibéautaon ; il «weerne le pré-
lèveuuent de 5 pour ceut SUIT la prune au prout des équu 

' «nv i«l de la .1 aille dévek'ptpe un anv«3d«inent, demain 
•saut qii- les somiues prm-euant de cei prélevenaents soient 
vanteeu à U caisse de prévoyance de* marine, en vue de 
«diminuer le moTir<*a.t de reAtasucs ur^osôes à ces derniers 
rpour » imeaatatiun de cette cussse. 

M. l**ohon se ratlilie à cet amera tarnetit et propose de 
atqrular dans le texite de lartuie 4, que les navire» se 
dvr*ut à La pèche auront droit à la prime. 

Le i l lustre du crnumcirce et le miiustie des finances s'qp 
p/sei'.r a toute nirjdiricatiun. 

1-'.clu'f d u i r o n v e r n e m e n t 
lia isH'at;n^phe additrumul de M. l'iclion, aiipliquant 

l e b-'ie-uoe du piélèveni^nt 3iux nnairirus pêieheurs, est pris 
• . ation. 

Un iiiiiend>.«m nt de l'amii'au de Tu .Taille est mis aux 
ivottx par division. Lu première partie airisi conçue : « les 
sniïDi.ie- provenant des prélèvement» seront versées à la 
« i s,- ij prévoyance des marins », est adoptée par 177 
rrwrj c< ntn 69. 

Li ilcaxièroe prrtje de l'amrmdi«m«n* est adoptée l « r 
1146 v i x is.ivjre 81. 

L'er»..iuii>ie de l'^oiwwliement est adopté par mains le 
iTées 

lu soit», de U ili.tvsistTn est rei.vnjée à lundi. 
J. • s < .!>«• eut levée à 6 heure» 06. 

INFORMATIONS 
1A.< F R A U D E S V.S D O U A N E D E M A R S E I L I L E 

Marsei l le , 28 février. — Sur mandat du juge d'ins
truct ion, lo commissaire de police a mis en é ta t d'ar
restat ion le nommé E . T . . . , commis principal des 
«Jananis, aocusé de complicité dan» l'affaire de» frau-
llr» en douane. 

L ' A F F A I R E G U Ê R I N E N APPEU. 
l î ju i^e» , 27 février. — Le procès d» l'abbé Guérin, 

tortuia.iiaé récemment pour escroquerie par le tribu

nal correctionnel de Châteauroux, es t venu devant 
la cour d'appel de Bourges. 

L a cour, est imant qu'il convenait de tenir compte 
de son âge au prévenu, a abaissé la peine à deux anB 

e t accordé à la part ie civile un franc de dommages-
intérêts . 

R E P R E S E N T A T I O N T R A G I Q U E 
N a n t e s , 28 février. — U n e scène très pénible s'est 

produite au cours de la représentation d'uHernani», 
au théâtre de la Renaissance . 

Le rese de R u y Gomez é ta i t t e n u par M. J e a n 
Dulac , qui avait commis l'imprudence de prendre, 
pour jouer son rôle, un poignard véritable, très ef
filé, au lieu do se servir de celui d u magasin aux ac-
eaaanira». 

A la scène finalo, quand Gomez se tue , M. Dulac , 
oubl iant quelle arme il avait , «e frappa violemment 
en pleine poitrine. L'arme pénétra profondément^et 
il tomba évanoui . Le publ ic ne s'aperçut pas de 
l'aooident. 

I l fut porté dans sa logo e t reçut les soins em
pressés du médecin qui, appelé en toute hâte , no 
put se prononcer sur la gravité de la blessure. 
CHANTS FRANÇAIS ET 

CHANTS ALLEMANDS 
I l e s t im.po'sililo aux Allemands d'Alsace-Lorraine 

d'entendre, sans protester bruyamment, les chanta 
patriot iques français que répètent si volontiers 1er* 
Alsaciens. 

A Mulhouse, dans un concert du 112e rég iment 
d'infanterie, la marche mil i ta ire Sambre-ct-Meuse 
ayant é t é exécutée , la musique d u t la bisser e t la 
trisser, à la demande d'élèves de l'Ecole «Je chimie. 
Cet te ovat ion mécontenta la part ie al lemande de 
l'assistance, qui réclama la Marche allemande de 
l'entrée à Paris. Refus énergique do la musique . 

D'où p la inte au colonel e t interdict ion de jouer à 
l'avenir la marche française. 

L A R E I N E W I L H E L M I N E A S A N - R E M O 
Rome, 28 février. — Suivant les journaux de San-

Remo, la reine des Pays -Bas a donné l'ordre de louer 
un. villa. L a reine arriverait à San-Remo vers le 
mi l ieu do mars. 

P O U R RE B A T T R E E N D U E L 
Athènes , 28 février. — Le ministre de la Jus t i ce 

du Cabinet grec v ient de donner sa démission pour 
se battre avec un colonel. 
• e> 

L A G R È V E D E S A M I M K T T I K R S 
Paris , 28 février. — Les d légués de la Fédéra

t ion nationale des ouvrier» al lumett icrs do France 
o n t é t é reçus ce mat in par le ministre des finances. 

On no sait pas encore ce qui a été décidé au cours 
d e cetto entrevue, mais on croit que le conflit es t e n 
voie d'arrangement. 

Beauva i s , 28 février. — R e v e n a n t sur laur déter
minat ion , à la suite de l ' intervention do 2 délégués 
du syndicat de Pantin-Auberrill ie-rs, les ouvriers de 
la manufacture de Saint ines ont décidé, dans une 
réunion tenue hier soir, de cessor le travai l à part ir 
d'aujourd'hui, à midi. 

Bordeaux, 28 février. — Les ouvriers de P a n t i n e t 
d'Aubcrvilliers ayant dans une circonstance anté 
rieure refusé de se solidariser avec les al lumett icrs 
de la manufacture de Bogies , ceux-ci ont répondu 
par une fin de non-recevoir a la dépêche les invi
tant à suivre le mouvement gréviste actuel . 

Marseille, 28 février. — Les ouvriers et ouvrière» 
réunis à la Bourse du travail ont résolu de se met tre 
en grève par esprit de solidarité, dès cet après-midi. 

LA GUERRE DANS LE SUD DE L'AFRIQUE 
6 0 0 B O E R S T U É S O U " P R I S O N N I E R S 

C a p t u r e c o n s i d é r a b l e d e c h c v a n i e t d e b é t a i l 

Londres, 28 février. — A la Chambre d es Commu
nes , M. Brodrick, ministre do la guerre, a lu une 
longue dépêche do lord Ki tchener . 

El le annonce que les opérat ions qui o n t e u l ieu pen
dant les deux derniers jours sur la ligno de blockhaus 
al lant d 'Harrismith à V an Reenen , auraient eu pour 
résultats 600 Bocrs tués ou prisonniers, 2.000 che
vaux et une q u a n t i t é considérable de t è t e s de bétai l 
capturés. 

Parmi les prisonnier-- se trouve le fils e t secrétaire 
do Christ ian Dewet . 

sLE J l III LÉ l>IJ P A P E 
Rome, 28 février. — Lo P a p e a reçu aujourd'hui 

le cardinal Richard, archevêque do Par i s e t le car
d ina l Langén ieux , archevêque do Reirrui. 

Rome, 28 février. — L a mission anglaise envoyée à 
Rome pour le jubilé du P a p À e t qui e s t composée d u 
comte Denbigh , Evarard Faid ing , major Pareira e t 
Somers Coehis, arrivera ce soir et descendra à l'hôtel 
de Bristol . L o comte Denbigh sora accompagné d e 
sa femme e t de son frère. 

Le cardinal Rampolla recevra probablement d e 
m a i n la mission. L'audience solennelle du P a p e n'est 
pas encore fixée. 

l ie cardinal Rampolla donnera lundi un grand dî-
nnr au Corps diplomatique. Il donnera ensui te un 
autre dîner aux missions spéciales . 

UNE MAISON ASSIÉGÉE 
P o u r n e p a s p a y e r l e s c o n t r i b u t i o n s ! 

BTest, 28 février. — Les deux frères Rol land, re
fusant de payer les contributions qu'ils devaient à Ut 
commune d u Conquet , où ils habi ta ient précédem
ment , l 'administrateur leur envoya un porteur de 
contraintes afin d'opérer une saisio à leur domici le , 
p lace Keruzon. 

L'agent du fisc appela longtemps, frappa à la por
t e . Enfin, une voix répondit , lu: in t imant l'ordre d e 
par t i r iuvnc'diatement TOUS t»tino d'êtro fusil lé. 

Lo porteur, effrayé, alla "oliereher M. Lormont , 
commissaire d e police, qu i , ceint de son écharpo, fit 
les sommations d'usage. Un des frères Rolland répon
d i t u travers Ta porte : 

— N'entrez pas, vous ne devez rien attendre . Le 
gouvernement do la première Républ ique a voté de» 
mil l ions à m a famille. 

Lo commissaire déclara qu'il allait, faire ouvrir par 
le serrurier. Pendant que celui-ci t enta i t de prati
quer une ouverture , le* frères Rolland c louaient un 
madrier do l'autre côté pour îmaintenir la porte . 

U n e foule énorme s tat ionnai t devant la maison. 
Au bout d'uno heure, la porte céda ; les deux frères, 
retirés dans l'autre chambre, se tena ient avec leur 
fusi l , menaçant le commissaire e t le porteur de les 
tuer . 

L'agent d u fisc fit sais ir les meuble* d'une chambre 
e t part i t au plun vite , poursuivi par les malédict ions 
des Rolland • 

C'est la deuxième fois qu'on assiège la maison 
des deux frères au Oonquet. 

Ils se sont barricadés après le départ des auto
r i tés e t o n t décidé qu'i ls ne laisseraient rien ente-

CQNStlL MUNICIPAL DE ROUBAIX 
Séance du vendredi 28 février. 

L e Conseil municipal de Roubaix s'est réuni, ven
dredi soir, a hui t heures e t demie , en s e s s i o n o r d i -
naire, sous la présidence de M. Eugène M o t t e , 

Étaient p r é s e n t s : MM- Cfcattcieyn, Lehouoq, 
S a y e t , Deschodt , Leblanc et Browaeys , adjoints ; 
Edouard Roussel , E l . Motte , Lepoutre, Despatures , 
Déprès , B a y a i t , Cousu, Gaydet, Segard, Ach. Rous
seau, Fauvarquc , Legrand, Dc iat tre , Régnier , De la-
place, Ferre t , Ach. Carpentier, D u jardin, S t i e n n e , 
Louis Carpentier, Bail leul, W a t t r e m e x , V a n Waere-
beke, Horbaux, Dubois , Blauwart e t Dclfortr ie . 
Absents : M M . Teneul et Noyel le , excusés. 

M. le maire fait part au Conseil do la nomination 
do M. Devernay comme secrétaire général d e la Mai
rie . J e crois, ajoute-t-il , que voo» autorisere» la pré
sence de M. Devernay a u x séances du Conseil muni
cipal , il pourra nous y seconder. 

Aucuns observation n'est faite. 
M. le maire donne avis que M. le préfet a autonsu 

le Conseil municipal de Roubaj* à proroger sa ses
sion de février jusqu'au 7 mars. 

L e procès-verbal de la dernièw» séance, d o n t une 
épreuve a été adressée aux conseillers municipaux, 
est adopté sans observations. 

U SITUATION FINANCIÈRE DE U VILLE 
D É C L A R A T I O N D E M . G . S W K T 

a d j o i n t a u x finances 
M. Gilbert Sayet , adjoint d U é g u é aux finances, 

donne lecture de la déclaration suivante ; 

u Messieurs, 
ri F idè le à sa promesse, l'aâkninistration munici

pale a fait établir , dès son entrée à la Mairie, une 
s i tua t ion exacte des finances de la Vi l l e . 

» Cette s i tuation a permis les constatat ions sui
vantes : 

» E n tenant compte des reste» à recouvrer e t des 
restes à payer ,l'exercice 1901 mt solde par un e x c é 
d e n t de dépenses d e Gl9.176,9n. 

n A cet te .somme, il convient 4'a jouter les dépenses 
qui auraient dû être effectuée» en 1901, mais qui ne 
l'ont pas é té faute de ressounoes, e t dont lo poids 
t o u t entier reposera sur l'exeroioe 1902. 

» Dans cet ordre d'idées, il y » à s ignaler : 
» 1, — Les crédits aiïoctée' a l'entretien de la 

voirie, chau**ées pavées , non pavées ou empierrées, 
qni sont restés inemployés jtasnua concurrence de 
43.585,35, bion que leur emplki intégral e u t é té à 
peino suffisant pour faire fax», k tous les besoins ; 
• » 2 . — L e créd i t affecté à l 'entretien dfe» i m m e u 

bles communaux qui ne laisse qu'un reste à payer de 
13.878,01, alors qu'un premier aperçu des t ravaux 
absolument indispensable» A effectuer de oe chef 
depuis l'année dernière fait prévoir une dépense bien 
plus considérable. 

» E n raison de cela, on peut évaluer à 700.000 fr. 
environ l'excédent de dépenses de l'exercice 1901. 
E n encore convicndra-t-i l d'ajouter que c'est grâce 
à des économies forcées e t la plupart fort discutables 
que ce chiffre n'est pas beaucoup plus é l e v é ; à c» 
sujet , il e s t nécessaire do retenir que le crédit ré-
olamé par los Hospices a été réduit de 17.000 francs 
dont 5.000 pour les incurables ; qu'il n'a é té dépensé 
que 3.861,87, pour les fourneaux économiques alors 
q u e la dépense normale annuelle est de 30.000 fr. 
environ ; qu'il n'a é t é versé aux cant ines scolaires 
qu'une somme de 92.018,12 alors q u e ce vcrs.-.aent 
s'est élevé à 115.104,42 pour 1900 e t 141.815,48 pour 
1899; que les secours accordés aux réservistes n'ont 
é t é que de 23.963,50 en 1901 contre 31.000 francs e n 
viron les années précédentes; q u e le crédit des crè
ches a laissé disponible une somme de 4.365,49 en 
raison de l'ouverture tardive d e la crèche de la rue 
d e Tourcoing e t que fo subvention théâtra le de 
50.000 francs servie depuis plus de quinze ans a é té 
supprimée. 

» Enfin, il importe de signaler pour mémoire e t 
sans en préjuger le bien ou mal fondé, une réclama
t ion dont v iennent d'être saisies les Administrat ions 
municipales de Roubaix et de Tourcoing e t qui porte 
sur uno somme do 578.030,93 dont 70 % à la cliargo 
do Roubaix pour les travaux de construction d u ré 
servoir des Bonnets . 

n L a s i tua t ion se résumo donc comme c e c i : 
619.170,96 officiellement constatés , mais plus vrai
semblablement 700.000 Irancs environ d'excédent 
de dépenses, malgré des économies « i n e x t r e m i s » 
que les précédents ne justifiaient pas e t un procès 

^ avec tous ses aléas en perspective. 
n Qu'y a-t-il pour couvrir œ t excédent de dépenses? 
» En tout e t pour tout, le rel iquat de l'exercice 

1900 qui est exac tement de 205.316,40. 
» 11 n'existe pas un cent ime disponible pour cou

vrir le reste. . 
» Il vous appart ient , Messieurs, de rechercher les 

voies et moyens propres à sortir de ce t te s i tuat ion 
sans précédent à Roubaix . 

>. On objectera sans doute que «Année 1901 A é t é 
except ionnel lement mauvaise pour lee finances mu
nicipales et que c'est A cet te cause qu'est dû le défient 
signalé Nous répondrons sans détours qu'elle in
combe surtout aux pratiques administrat ives que 
vous connaisse», e t à la surabondance de personnel, 
enfin, e t le plu» souvent, à »»fi méconnaissance com
plète des intérêts de la Ville pour le triomphe ex 
clusif d'une idée polit ique. 

« O n dira encoro que les œuvres d assistance o n t 
é té considérablement développées et qu'il s'en e s t su i 
vi do lourdes charges nouvelles, mai s nou» forons re
marquer que si ces oeuvres o n t ex igé de plus grands 
sacrifices de la Vil le , celte-ci a retiré par su i t e de 
son accroissement, des plus-values budgétaires beau
coup plus considérables. 

« E t d'ailleurs la prudence l a plus é lémentaire ne 
rommamle- t -c l l e 'pas , on toutes circonstances, dans 
la vie publique, comme dans U vie privée , de régler 
s o - dé-penses sur ses rossouroes r 

« V o i l à pour la s i tuat ion actuelle . 
« L ' a v e n i r ne se présente pas mieux . 
« L e budget pr imit i f de 1902 e s t à l'étude et , Mes 

pic mi rs calrul», auxquels il a donné l ieu, il résulte 
qu'il se présente avec un d. ;iieit de 821.000 francs. 

« N o u s nous appliquerons, év idemment , à faire 
disparaître ce déficit, e n demandant aux recette» 
tout ce qu'elles peuvent «Vonner e t en réduisant les 
dépenses à leur minimum indispensable, mai» nous 
ne pourrons le faire qu'au prix des sacrifies?- BeVce»-ai
res et de rigoureuses écortemies. 

« Si des intérêts do ivent en souffrir, nous le déplo
rerons, m a i s nous e n laisserons toute la responsabili
t é à ceuix qui, après avoir recueilli uno bril lante suc
cession, lôquent pour tout hér i tage à leur-' suoees-
seurs, u n e caisse vide e t de» det tes a payer . <i 

Réplique do M. Bailleul 
Cot te let tre têrrfflinée, M. Bail leul dWnando la pa. 

I (o ie . Je ne veux pas , d i t -2 , contester les chiffres avan

cé» par M. Sayet , je ne saurais te faire après une sim
ple lecture. J e t iens seulement à faire une remarque : 
Toute la critique de l 'adjoint aux finances est célle-oi: 
il fallait régler les dépenses sur lee ressources. Or, 
si nous avions toujours agi ainsi, la situation, qui est 
mauvaise, le serait bien plus encore ; certaines années 
très bonnes se sont soldées par des excédents consi
dérables, ces années-là nous n'avon* pas dépensé tout 
c e que nous avions. La véri té est qu'il a fallu, pour 
en arriver où nous en sommes, la crise industrielle. 
Depuis deux ans que vous administrez les affaires 
municipales, avec nous, vous n'avez jamais indiqué 
de ressources nouvelles ni d'économies. 

I n t e r v e n t i o n d e M . l o M a i r e 
M. t x M A I B K . — Pardon, vous dites que nous avons 

Administré la ville. Ce n'est pas exact . Nous n'avons 
é t é que les témoins d'une administration. . . 

M. IIAII.LKLI.. — Les contrôleurs. 
M. La M A I R I . . .avec laquelle nous n'avons colla

boré d'aucune façon «n dehors de dieux questions dans 
lesquelles notre intervention a été uti le , les question» 
des tramways et de l'Ootroi. E n tout autre temps 
nous avons subi votre administration. Mais nous n'al
lons pas entamer de discussion sur oe point. Le rap
port sera versé à la commission des finances, vous au
rez tout le loisir de l'étudier. 

Vous constaterez, cependant, qu'à l'heure actuel le 
nous devons nous coucher sur un lit d'orties et que oe 
n'est pas nous qui l'avons choisi, tandis que vous, vous 
avez eu un lit do roses, celui que vous avait fait M. 
Lagache. Or, «i l'avenir apparaît plutôt noir, oela 
t i en t à la guerre 9ociale que vous avez fomentée, aux 
idées outrancières dont vous vous êtes faits les pro
tagonistes , au point que vous n'avez pas é té suivis 
par Carrette. 

TeWes sont les causes du déficit, vous le reconnaî
trez facilement si vous voulez descendre un peu en 
vous-mêmes. Elles nous raient le déficit de 800.000 fr. 
qui arrête la marche habituelle des affaires et nous 
empêchent de récompenser les services comme nous le 
voudrions. C e s t à la guerre sociale que nous devons 
cela e t ce n'est pas amusant de le constater. 

M. BAILLATTL.. — M. le maire a promis d'apporter 
l'harmonie dans b s finances municipales, je lui donne 
rendez-vous dans, deux ans. 

M. LK M A I R E . — Nous nous emploierons. 
Dans l'enceinte réservée au puhlie, qui est bondée, 

des applaudissements ironiques à l'adresa? de M. Bail-
loul e t des lazzi se font entendre . 

M. LK M A I R E . — J e demande au publie d? faire si
lence ; il e s t ici pour écouter, non pour prendre part 
à la discussion. S'il ne garde pas le silence je ferai 
évacuer la selle. 

M. V A N WAEREDEKK. — J e m'étonne qu'un indus
trie» comme vous, M. Mot te , prétende que le déficit 
est «m à la guerre secialc. L'industrie a subi une dé
pression dans d'antr<-« ville» qu'A Roubaix , e t M. 
Dron, à Tourcoing, faisait l'aveu, dimanche, au Oa-
»ino, qu» le budget é ta i t en déficit. C e t t e dépression 
ex i s ta i t également à Verriers, à Liège , en Al lemagne, 
partout enfin. D y a, en ce moment , un» dépression 
industriel le qui amène des grèves e t m&me des t en 
tat ives de révolution, comme en Espagne. Cela est 
dû à la surproduction. Vous même, M. .ùct te , vous 
avez »ubi la crise, e t pourtant vous êtes une centaine 
de fois millionnaire 1 (Longue hilarité). 

Meitbe* une cnquantaiue de fois, ou môme une fois 
mill ionnaire. 

U!*J " V I O L E V T I N C I D E l V r 
M. E D . D U B O I S . — Vous parlée toujours de mil

l ionnaires. Est-ce que vous n'avez pas soutenu les 
mil l ionnaires d e la Compagnie des Tramways Y 

Ces quelques mots ont le don de faire sortir de 
IOUTS gonds les conseil lers révolutionnaires . 

M. V A N W A E R E B E K » . — Quand Monsieur, dont j e 
ne sa i s pas encore le nom, voudra discuter là-dessus. . . 

M. WATTRKMKZ à M. Dubois . — Toi, t u défends 
les intérêts des patrons. 

M. E u . D U B O I S avec force. — N o n , ceux des ou
vriers. 

M. V A N W A E R E B E K K , insolent. — Quand on pos
sède une poire comme la t ienno, on ne prend pas la 
parole. 

M. E D . D U B O I S . — On verra bien si je ne causerai 
p a s comme un autre. 

L a discussion cont inue dans le bruit . On entend 
M. Wattremcv. s'écrier à plusieurs r e p r i s e en se le
vant de sa chaiso : « T o i , t u défends l ' intérêt des 
patrons ». 

M. V A N WAHKEREKE poursuit . — J e dis que les cri
ses industriel les son t e n dehors de la volonté des indi
vidus, des munic ipa l i tés et même des gouvernements , 
quelle que soit leur opinion. 

P e n d a n t ce temps, M. W a t t r e m e z prend toujours 
à part ie M. Dubois . On l'entend qui di t : « J o te fe
rai travai l ler , moi ; faut pas nous in-ultcr non plus». 

M. D U B O I S . — J e n'insulte personne. 
M. Aefi. Rousseau intervenant dans la discussion: 

« Vous ê tes tout d e même des pe t i t s bourgeois »,fait-
i l . 

M. WATTREMEZ. — Vous viendrez porter les jour
naux , demain , à tua place, avocat sans cause que vous 
êtes . 

A ce moment c'est un véritable brouhaha, tous 
les conseillera révolut ionnaires «'évertuant à crier 
plus fort que oeux do la majorité-. 

M. B A I L L E U L . — Quand o n nous reproche d'être 
des ciiburetiers, je Montions que nous travail lons au
tant que vous autres . 

M. Auii. ROUSSBAU, avec ironie. — Si les indus
triels exploi tent les ouvriers, comvno vous le dites , 
votes, no les exploitez-vous pas Y 

M. D U B O I S , répondant à uno invect ive qu'on n'a 
pas entendue : J e n'ai pas l'épco de Damoelèr d u 
Cemité exécut i f suspendue .sur m* têt f . 

M. VVATTKÉMFZ, no se possédant plus. — D e m a n 
de à Rousseau si tu peux parler. Tu ne seras pas 
anii à la porto ! 

Le vacarme est à son comble, Los apostrophes s e 
croisent uv-e rapidité nu point qu'il es t impossible 
de les noter au passage. A is? moment, M. Dclfortrie 
a uno altercation avec M. Ach Carpentier, qu'il ac
cuse de ne pas travai l ler . Les conseillers (socialistes 
sont chatouil leux sur ce peint , i l s se lèvent t o u - pour 
répondre, brandissant le poing . 

Enfin, le calme »'étaat un peu rétabli , M .le Mai
re peut parler. Il répand à M. Van Waerebeke que 
si Roubaix a souffert davantage de 1* crise, plus que 

. Tourcoing notamment , qu i , cependant , étant le cen-
I tre du commerce des laines, devait être atte int plus 

fortement , c'ist à cause de la diminut ion de la po
pulat ion ; alors que lew charge» vont ai'irnienl.mt, il 
y a moins d'épaules pour le» supporter. 

M. V a n Waercbcke répond que »i la population d e 
Touivoing a augmenté , c'est parce qtu> cet te ville 
est s i tuée au centre de vil lages dont elle at t ire le» 
habi tants . Roubaix , au contraire, est cnlouré par 
Croix , Lil le e t Wal tre los . 

M . L « M A I R E . — Qu'esl-ce que vous dites ' q u e 
Li l le touche à Roubaix t 

M. LHBLANC. — Wattre los touclio il Roubaix com
m e a Tourcoing 

P e n d a n t pe temps, les oonsti l lers social istes sont 

toujours à invect iver l e m a oollègues. M. Ach. Roaw-
seau ieur ayant d i t qu'ils é ta ient la cause d u défi
c i t , M Bai l leul s'écrie : « Vous ê tes un infâme m e n 
teur, un calomniateur ». 

M. LK M A I R E . — Je roua rappelI > à l'ordre. J e 
vous rappelle tous au calme ; voue pourrec disputer 
tout à l'heur» à huis-clos. 

M. S a y e t fai t remarquer, contrairement aux dire» 
de M. Bail leul , qu'il a demandé, l 'année dernière , 
uno réduction dans le service des eaux , mais qu'on 
ne l'a pas écouté . 

D é p e n s e s i m p r é r u e i e t m a n d a t s s p é c i a u x 
M. le maire rend compte de l'emploi des dép 

imprévues de l'exercice 1901, qui s'élèvent à la 
me de 339 francs, e t des mandats spéciaux du n 
exercice dont le m o n t a n t est de 100 franc». Ces man
d a t s ont rapport à deux voyages à Paris de l'ancien 
maire Carrette e t à un voyage des ex-adjoints Le-
pers e t Pontl i ieu lors de la discussion devant l a 
Chambre du projet d é suppression d e l'Octroi. E s t 
donné également le compte-rendu de l'emploi de» 
dépenses imprévues faites du 1er janvier au 24 f é 
vrier. 610 fr. o n t été dépensés pour les mesures d'or
dre lors d e s élections. 

B u d g e t d e 1 9 0 2 . — C e n t i m e s a d d i t i o n n e l s 
Lo Conseil adopte le maintien au budget .primitif 

do 1902 des mêmes oentimes additionnels ordinaire» 
et extraordinaires qu'en 1900. 

L i m i t e s d e l ' a g g l o m é r a t i o n 
Communicat ion est donnée d'un arrêté préfecto

ral nommant une consnission spéciale pour fixer les 
l imites de l 'agglomération de la Vil le . 

S e r v i c e d e s e n f a n t s t r o u v é s e t a b a n d o n n é s 
U n orédit de 11.000 fr. avait é té voté pour cou

vrir en 1901, les dépenses de ce service . Il a été in
suffisant : un crédit supplémentaire de 990 fr. e s t 
voté . 

F o u r n e a u x é c o n o m i q u e s 
M. Vandame, fournisseur d'œufs pour les four

neaux économiques, réclame une indemnité , les four
n e a u x économiques n'ayant pas fonctionné cet hiver. 
La demande est renvoyée aux Ire e t 3e commissions-

É t a b l i s s e m e n t d e B a i n s d e l a r u e d e R o m e 
Les dépenses dje l'établissement de bains de la rue 

de Rome avaient été évaluées à 11.000 francs; el les 
se sont é levées à 12.1G2 fr. ; d'où un crédit supplé
mentaire de 1.162 fr. à voter. 

M. le maire fait observer à ce suje t que ce t é ta
bl issement es t cont inuel lement e n déficit, les dé 
penses s'élevant de 11 à 12.000 fr., alors que les re
cottes n'ont jamais 9.000 fr. e t qu'elles tombent dans 
les années mauvaises à 8.000 fr. E t encore n'est-il pas 
t enu compte dans les dépenses des frais d'amortisse
m e n t de l' immeuble e t d» l'acquisition d u terrain. 
C e s t une irkrostrie cruelle pour le trésor de ta Vifts», 
ajoute M. Eug . Mot te , j 'att ire l 'attention 6>s eoov-
mtssious sur ce sujet . 

M. V A N WAKREBLKK. — Quand l 'administrat ion 
socialiste a créé cet établissement ce n'était pas pour 
procurer des bénéfices à la vil le, c'était pour per
mettre aux ouvriers malades de se soigner, de pren
dre des bains sulfureux ou des bains de son qui coû
t e n t 50 cent imes alors qu'à l 'établissement munici
pal on ne les fait payer que 20 cent imes . M. D e s 
chodt , qui e s t pharmacien, e t M. le docteur Lepoutre 
do irent bien le saroir. 

M. LE M A I R E . — L'observation est très jus te . Mais 
ça nous coûterai t bien moins cher de donner des bon» 
pour bains sulfureux ou bains de son aux ouvriers 
qui en auraient besoin. C e s t d u luxe que l'établisse
m e n t do la rue de Rome. 

M. BAILLEUL. — J e demande à M. le maire si c'est 
la démolit ion de cet établissement qu'il demande. 

M. LE M A I R E . — J e ne demande pas qu'on le dé
molisse, mais nous pourrons en trouver un emploi 
mei l leur , en faire une cant ine scolaire par exempJe. 

M. BAILLEUL. — Est-ce la démolit ion des œuvres 
socia l i s tes que vous commencez Y 

M. LE M A I R E , ironique. — Mais non, M. Bail leul . 
Quand je voudrai démolir, sachez que je vous ferai 
une proposition ferme. J e n'ai pas l'habitude de ca
cher ce que je pense. Ce que je répète, c'est que ce t 
établ i ssement coûte trop cher e t qu'il ne peut pa» 
rendre tous les services désirables. Vous ne me fere* 
pas croire qu'un ouvrier du P i l e va traverser toute 
la ville pour aller prendre un bain, rue de Rome, 
derrière la gare. Si nous avions trois eu quatre é ta
blissements d e ce genre, comme vous le désiries , 
nous serions joliment sous la don die. (Longue hila
r i té . ) 

Octroi 
Cne demande de crédit pour la fourniture de ca

bans et de pèlerines pour le personnel de l'Octroi es t 
renvoyée à la 3e commission 

M. le maire appelle, à ce suje t , l 'attention de la 
commission sur un vosti qu'il a émis au Con-seil mu
nicipal e t au Conseil général , à savoir que toutes les 
administrations se servent dorénavant d e draperie 
pe ignée , de façon à a l iment ir la fabriquo de Rou
baix. On pourrait appeler~dans le sein de la commis
sion un tail leur e t un commissionnaire en t issu». 

C e t t e observation n'a pas l'Iieur d e plaire à M. 
Wattreme» qui s'écrie avec des gestes tragique» : 
Les commissions n'ont plu., rien à faire alors ! Von» 
leur indique/, comment elles doivent agir. E l e g le 
savent bien parbleu . Il suffit que vous parlie», la 
majori té de la commission vous obéir». 

M. Laai.Awc. — L'observation de M. le maire ex* 
excel lente . Vous semblez ignorer qu» c'est dans I in
térê t de l'industrie de Roubaix , par conséquent dans 
•"intérêt des ouvriers aussi, que_M. E u g . Motte fait 
Cette demande. 

D e s conseillers de la minorité ripostent d'une fa 
çon confuse. On les sent décidés à faire de l'obstruc
tion à propos de.s moindres chose*. 

M. LB MAIRK, pour d o r e la dist-ussioii. — Mes
s ieurs , laisses cont inu .r votre tyran ! (Rires) . 

V o i r i e m u n i c i p a l e . 
l 'ne modification concernant le prix de l'avoine, 

qui doit ê tre insérée au devis-caîiier dos charge» de 
l 'adjudi .at ion pour la fourniture dis, denrées ali-
uier. t ires d . s chevaux de la vil le, e»t appiouvée . 

Service des eaux 
An'.oi i-.itron esc donnée à l'administration de dé-

rendre centre les a e t i . n s judic ia ires introduites p a r 
Mines veuves Tréca et Legrand, propriétaire» à 
• u a i ï l o a , qui réclament chacune une indemnité de 
500 irancs. 

Le Coaseil liiglc ei .co;c ensuite le- que-iiçn» sui
vantes concernant le service des eaux : empluc.-moot 

i de pilastres gcodésiquci et do poteeux téléphoni-
' ques à Mous-cn-Pévèl", paiement du loyer de 1887 

à 1901 ; acquisit ion du terrain de l'usine de la Vi s -
oourt, à Ronoq; honoraires de l 'avjué qui a é té char
g é d«s foruiAiitu» de purge légale des hypothèque»; 
construct ion du réservoir-ouest du Huciion ; entre
prise do charpento e t de menuiser ie ; approbation 
d u proeès-verbel de i w e p t i o n définitive; construc
t ion d u réserroir-oueat d u H u o h o n ; entreprise «le 


